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Résumé : 

 
Notre monde contemporain est en proie à des crises multiformes dont l’une des plus 

rédhibitoires pour la survie de l’humanité est sans doute la crise écologique. En vue 

de faire face à cette crise, l’OCDE, en garante du développement durable, a élaboré 

le principe pollueur-payeur comme un modèle de gestion de crise environnementale, 

non sans toutefois accuser des lacunes. Face à ces défis, l’éthique environnementale 

de Hans JONAS, centrée sur la notion de responsabilité prospective, offre une 

approche originale dont l’essence est d’anticiper sur les dommages 

environnementaux dont l’homme porte la responsabilité. Cette contribution a pour 

but de vulgariser, à partir des méthodes descriptive, critique et prospective, les enjeux 

de l’éthique environnementale de Jonas et de la proposer comme un outil rationnel 

de prévention ou de gestion efficace des problématiques écologiques en faveur du 

développement durable et donc de l’avenir de notre existence.  

 

MOTS CLÉS : Crise écologique – Développement durable – Éthique 

Environnementale – Principe pollueur-payeur – Responsabilité prospective. 
 

 

Abstract 
 

Our contemporary world is in the grip of multifaceted crises, among which the 

ecological crisis is undeniably one of the most critical for the survival of humanity. In 

order to face this crisis, the OECD, as guarantor of sustainable development, has 

developed the polluter-pays principle as a model for environmental crisis 

management, although not without its shortcomings. Faced with these challenges, 

Hans JONAS’ environmental ethics, centered on prospective responsibility, offers an 

original approach whose essence is to anticipate the environmental damage for witch 

man is responsible. This contribution aims to popularize, based on descriptive, 

critical and prospective methods, the issues of Jonas’ environmental ethics and to 

propose it as a rational tool of the prevention or effective management of ecological 

problems in favor of sustainable development and the future of our existence. 
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KEY WORDS : Ecological crisis – Environmental ethics – Polluter-pays principle –  

Prospective responsibility – Sustainable development. 
 

 

Introduction 

 

Largement développé et promu par l’Organisation de 

Coopération et de Développement Économique (OCDE) dans les 

années 1970, le principe pollueur-payeur a été à la Une des 

discussions, lors de la Cop20, qui a eu lieu à Lima, au Pérou, en 2014. 

Cette Conférence a marqué une étape cruciale dans la préparation du 

fameux Accord de Paris, qui sera signé l’année suivante à la Cop21. 

À Lima, les parties prenantes de la Conférence ont travaillé sur des 

engagements nationaux pour réduire leurs émissions de gaz à effet de 

serre. Dans ce cadre, les pays en voie de développement ont souvent 

insisté sur la responsabilité historique des pays industrialisés dans leur 

rôle de champions en émission de gaz à effet de serre, et ont réclamé 

à ces pays une contribution en leur faveur en vue de faire face aux 

impacts du changement climatique en guise de dédommagement, et 

les mesures d’atténuation et d’adaptation.  

 En revanche, force est de constater que malgré la bonne 

volonté des instigateurs et promoteurs de ce principe, celui-ci affiche 

des limites significatives, se heurtant ainsi à des critiques et 

controverses, notamment en ce qui concerne la difficulté de quantifier 

les dommages environnementaux, l’attribution des responsabilités 

dans le cas de pollution diffuses et surtout le manque d’anticipation et 

le manque d’objectivité dans la définition des responsabilités, etc. 

Face à ces défis, la responsabilité prospective de Hans JONAS peut 

être vue comme une alternative aux insuffisances que le principe 

pollueur-payeur révèle. Fondée sur le principe que la responsabilité 

des acteurs doit être définie en amont des actes, contrairement à la 

responsabilité rétrospective qui ne situe la responsabilité qu’en aval 

des faits, la théorie éthique de Jonas a ceci de particulier qu’elle 

constitue une perspective d’anticipation sur les événements, montrant 

ainsi une voie rationnelle et durable de prévention des crises 

écologiques que connaît notre monde. Ainsi, cela nous amène à nous 

interroger sur la pertinence de l’éthique environnementale jonassienne 

basée ici sur la notion de responsabilité prospective, dans la gestion de 

la crise environnementale. Quelle est la pertinence de la responsabilité 
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prospective jonassienne face aux limites du modèle de responsabilité 

défini dans le principe pollueur-payeur de l’OCDE dans la résolution 

des crises écologiques ? Mieux, en quoi consiste le principe pollueur-

payeur et quels en sont les points de faiblesse face aux enjeux du 

développement durable ? En dernier ressort, en quoi réside l’essence 

et la particularité de l’éthique environnementale de Jonas et dans 

quelles mesures peut-elle incarner une mesure alternative au principes 

pollueur-payeur ?  

 Les hypothèses qui se dégagent de ces interrogations sont de 

quelques ordres : d’abord, le principe pollueur-payeur fondé sur le 

modèle de responsabilité rétrospective révèle des limites dans la 

gestion de la nature ; ensuite, l’éthique environnementale jonassienne 

se démarque de toute perspective rétrospective et réactionnaire, et se 

pose comme un modèle prospectif et d’anticipation des crises 

écologiques ; enfin, en tant que telle, l’éthique de la responsabilité de 

Hans Jonas peut être un modèle alternatif devant les insuffisances du 

principe pollueur-payeur dans la préservation de la nature. Pour ce 

faire, la méthodologie sollicitée dans l’analyse de ces hypothèses, se 

décline en trois méthodes essentielles à savoir la méthode descriptive, 

la méthode critique et la méthode prospective. Selon cette perspective 

méthodologique suivant laquelle la présente réflexion prendra forme, 

notre plan d’analyse sera structuré par trois moments essentiels. Dans 

le premier point, il sera question de décrire en vue de comprendre le 

principe pollueur-payeur dans ses composantes sémantiques. Ensuite, 

le deuxième point mettra en évidence les modalités d’application dudit 

principe et ses limites et controverses, malgré la bonne volonté de 

l’OCDE d’en faire un modèle de gestion efficace de l’environnement. 

Finalement, l’ultime point sera l’occasion de proposer l’éthique 

prospective de Hans JONAS comme un outil plus rationnel et efficient 

dans la quête du développement durable. 

 

1. Le principe pollueur-payeur et ses variables sémantiques  

 

    1.1- Le sens économique d’un principe en vogue 

En 1972, le principe pollueur-payeur a été adopté par l’OCDE, 

en tant que principe économique visant l’imputation des coûts associés 

à la lutte contre la pollution. Selon le sens économique qu’il revêt, le 

principe pollueur-payeur signifie que « le pollueur doit supporter le 
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coût des mesures de prévention et de lutte contre la pollution », 

mesures qui sont "arrêtées par les pouvoirs publics pour que 

l’environnement soit dans un état acceptable". Dit autrement, le 

pollueur doit supporter le coût des mesures qu’il est légalement tenu 

de prendre pour protéger l’environnement, telles que des mesures de 

réduction des émissions de polluants à la source et celles destinées à 

éviter la pollution en traitant de façon collective les effluents de 

l’installation polluante et d’autres sources de pollution. Au fondement 

du principe pollueur-payeur, il se trouve donc un principe économique 

né suite à une approche de la théorie des externalités telle qu’abordée 

et développée par l’économiste Arthur Cecil PIGOU (1960, pp. 1-44). 

Comme l’entend Gregory MANKIW (1998, p. 282), « une externalité 

est l’impact des actions d’un agent sur le bien-être des personnes non 

concernées a priori par ces actions ». Pour corriger cette anomalie 

juridique, le principe est de faire en sorte que ces externalités soient « 

internalisées », c’est-à-dire qu’il faut veiller à ce que dans le prix d’un 

bien ou d’un service, soit intégré le coût social de sa production ou de 

sa consommation. 

Dans les normes, le pollueur doit prendre en charge tous les 

coûts de la prévention et de lutte contre la pollution dont il est à la 

base. Dans ce cadre, aucune subvention n’est prévue en faveur du 

pollueur dans la lutte contre la pollution, sauf exception admise par 

l’OCDE. Les exceptions au principe pollueur-payeur admises par 

l’organisation prend en compte l’aide aux entreprises polluantes 

encadrées par de nouvelles règles fortement rigoureuses dans le 

domaine de la lutte contre la pollution et l’aide à la recherche et au 

développement sur les techniques de lutte contre la pollution. Mark 

BLAUG (1986, p. 710) indique que dans le cas de l’aide aux 

entreprises polluantes, « une aide n’est admise qu’à condition que son 

montant soit limité dans le temps, qu’elle soit nécessaire pour des 

raisons sociales et qu’elle n’introduise pas de distorsions significatives 

dans le commerce et les investissements internationaux ». Dans le 

cadre de ses programmes de soutien technique et financier, l’OCDE 

aide les pays ou les entreprises à financer et à mettre en œuvre des 

projets de lutte anti-pollution, notamment par le biais de partenariats 

publics-privés et de mécanismes de financement innovants.  

Même si elles peuvent s’avérer quelques fois faibles sur le 

plan macroéconomique, les aides aux programmes de lutte contre la 
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pollution ont été fortement dégagées en faveurs de certains pays. 

« Initialement des aides allant jusqu’à 45% des coûts d’investissement 

de lutte anti-pollution ont été admises dans la Communauté 

Européenne, mais actuellement les aides sont devenues beaucoup plus 

faibles ». Dans le cadre des industries manufacturières par exemple, 

l’OCDE peut travailler avec des entreprises manufacturières pour 

améliorer l’efficacité énergétique, réduire les déchets et les émissions 

de polluants, et adapter des pratiques de production plus durables.  

 

    1.2- Du sens juridique du principe à la notion de responsabilité  

 Le principe pollueur-payeur est vu depuis les années 90, 

comme étant « un principe général du droit international ». Cette 

internationalisation de ce principe venait compléter son inscription 

dans l’Acte Unique Européen en 1987 et dans le traité de Maastricht 

en 1992. Le principe pollueur, en droit de l’environnement, stipule que 

celui qui se rend coupable de pollution ou de dommages à 

l’environnement doit en assumer les coûts. Par définition, le pollueur 

peut être vu comme « une personne qui, par son activité (…), a 

contribué au risque de survenance de la pollution ou de la dégradation 

de la nature » (X. THUNIS, 2010, p. 170). En ce sens, sont concernées 

par ce principe, les autorités publiques en limitant leur pouvoir 

discrétionnaire : elles ne peuvent faire payer une personne qui n’a pas 

contribué au risque de pollution. Il s’agit d’un principe fondamental 

dans la législation environnementale, reconnu notamment par 

l’Organisation de coopération et de développement économique 

(OCDE) et inscrit dans divers textes juridiques internationaux, 

européens et nationaux. Cette approche juridique du principe pollueur-

payeur fait appel donc à la question de la responsabilité ou du 

« principe de causalité » dans la chaine de pollution.  

 Le Livre blanc de l’OCDE (2000, p.2) sur la responsabilité 

environnementale s’ouvre sur la question cruciale s’il appartient « à la 

société toute entière, autrement dit au contribuable, d’acquitter la 

facture ou est-ce au pollueur, s’il peut être identifié de payer ». Une 

telle question laisse planer l’idée d’une confusion autour de la 

problématique de l’obligation des pollueurs de payer, obligation qui 

caractérise tout instrument juridique contraignant. En présentant la 

responsabilité comme un dispositif juridique que l’on pourrait 

qualifier de nouveau et qu’il faut légitimer, l’OCDE fait ainsi un 
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véritable pas en avant dans la consolidation du principe pollueur-

payeur. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre le sens et la 

pertinence juridique de la présente déclaration :  

 

La responsabilité environnementale peut être définie 

comme l'instrument par lequel celui qui occasionne une 

atteinte à l'environnement (le pollueur) est amené à 

payer pour remédier aux dommages qu'il a causés. La 

responsabilité n'est efficace que lorsqu'il est possible 

d'identifier le pollueur, de quantifier les dommages et 

d'établir un lien de causalité. Elle n'est donc pas 

appropriée en cas de pollution diffuse issue de 

nombreuses sources. La mise en place d'un système de 

responsabilité communautaire se justifie notamment par 

la volonté d'améliorer l'application des principes 

environnementaux fondamentaux (pollueur-payeur, 

prévention, (...). OCDE (2000, p. 3).  

 

 En définissant ainsi la responsabilité environnementale, 

l’OCDE entend légitimer l’adoption d’un tel degré de responsabilité 

en référence au principe pollueur-payeur. Sauf que l’objectif de 

l’OCDE ici, n’était pas de fournir des solutions toutes faites aux 

opérations de dédommagement face aux dommages causés, mais 

plutôt de situer les responsabilités en amont avant d’entreprendre des 

mesures contraignantes conformément aux principes du droit 

international de l’environnement.  

Le principe pollueur-payeur, appréhendé comme la simple 

obligation de faire peser une responsabilité sur le pollueur, sans autre 

critère ni procédure, perd toute pertinence juridique et surtout ne 

fournit aucune garantie légale à la personne, à l’entreprise ou à l’État 

dont on cherche à obtenir la condamnation. Toute mesure qui viendrait 

charger un pollueur désigné d’une amande financière serait conforme 

à une telle interprétation du principe, aussi arbitraire que cela puisse 

paraître. L’on est ainsi passé de la définition de l’OCDE (l’imputation 

d’un poids économique en vue de parvenir à un état acceptable de 

l’environnement en s’assurant que la personne ou l’organisme 

désignée pour endosser un coût soit celui sur lequel toute cette charge 

devrait reposer sans pouvoir bénéficier de l’aide des pouvoirs publics) 
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à « une affirmation générale de responsabilité du pollueur ». (C. 

LARROUMET, 1994, p. 102).  Ainsi, le Livre blanc de l’OCDE fait 

finalement état d’une nécessaire preuve de la causalité entre le 

dommage et l’activité dangereuse pour l’environnement. De la même 

façon, l’identification du pollueur réel est une nécessité afin que soit 

évité un éventuel juridisme arbitraire quand il s’agit de charger le 

coupable des coûts de ou des dommages causés. 

 

2. Institutionnalisation, applications et controverses du principe 

pollueur-payeur  

 

    2.1-Institutionnalistaion et modalités d’application du principe  

 L’institutionnalisation du principe pollueur-payeur concerne 

l’introduction de celui-ci dans les politiques de gestion de 

l’environnement tant sur le plan international, continental ou régional 

que national.  

 D’emblée, au niveau international, le principe pollueur-

payeur a été introduit dans les politiques environnementales 

internationales dès les années 1970 par l’OCDE. Le principe a été 

mentionné pour la première fois dans une des recommandations de 

l’organisation en 1972. Le but principal en était d’éviter que les coûts 

des dommages environnementaux ne soient pas pris en charge par la 

collectivité – qui ne sont que des acteurs indirects des dégâts –, en les 

imputant aux responsables directs. Aussi est-il que ce principe a été 

intégré dans plusieurs conventions internationales telles que la 

Déclaration de Rio en 1992 et le Protocole de Kyoto en 1997. Dans 

son principe 16, la Déclaration de Rio stipule que « les autorités 

nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’internalisation des 

coûts environnementaux et l’utilisation d’instruments économiques, 

en tenant compte du principe selon lequel c’est le pollueur qui devrait, 

en principe, supporter le coût de la pollution ». (Déclaration de Rio, 

1992, pp. 26-57). Quant au Protocole de Kyoto, il repose 

implicitement sur le principe pollueur-payeur en ce qui concerne la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, dans le 

cadre de l’Union européenne, le principe pollueur-payeur est un des 

piliers de la politique environnementale. Il est inscrit dans l’article 191 

du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) qui 

stipule que « la politique de l’Union en matière d’environnement 
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repose sur le principe que le pollueur doit payer ». (Institut du 

développement durable et des relations internationales, 2008, p. 49). 

Des directives européennes, comme la Directive 2004/35/CE sur la 

responsabilité environnementale (2004, p. 23), s’appuie également sur 

ce principe. Cette directive impose aux entreprises des obligations 

telles que la prévention et la réparation les dommages causés à la 

biodiversité, à l’eau et au sol, et prévoit des sanctions pour celles qui 

ne les respectent pas. Mais quid des modalités d’application du 

principe pollueur-payeur ?  

 En matière de risque de pollution accidentelle, le principe 

pollueur-payeur implique que l’exploitant d’un site dangereux pour la 

santé de l’homme et de l’environnement devrait être responsabilisé 

des coûts des mesures raisonnables prises dans le cadre de la 

prévention et de la lutte contre la pollution accidentelle, qui sont 

décidées par les autorités des États membres de l’OCDE en conformité 

avec le droit interne afin d’assurer aux populations et à 

l’environnement leur droit de bonne santé. Mais que recouvre le sens 

de ce principe de conformité juridique ? « Est conforme au principe 

pollueur-payeur le droit interne qui prescrit que le coût des mesures 

raisonnables de lutte contre la pollution accidentelle après un accident 

soit remboursé aussi rapidement et simplement que possible par 

l’entité ou la personne morale ou physique à l’origine de l’accident », 

comme l’indique clairement S. P. ELZEAR (2008, pp. 21-60).  

 Le caractère raisonnable des mesures de prévention et de lutte 

contre les dommages environnementaux dépend surtout « des 

circonstances dans lesquelles elles sont mises en œuvre, de la nature 

et de l’étendue de ces mesures, des menaces et dangers existant lors 

de la prise de décision, des lois et règlements en vigueur et des intérêts 

qui doivent être protégés. » (OCDE, 1975, p. 28). Le tout assorti d’un 

cadre de concertation préalable entre les exploitants et les pouvoirs 

publics, cadre qui devrait contribuer au choix de mesures 

raisonnablement valable et économiquement efficaces et qui offrent 

une meilleure protection de la santé humaine et de l’environnement. 

Ces mesures d’application du principe pollueur-payeur engagées par 

l’OCDE cadrent bien avec l’esprit des COP (Conferences of Parties). 

Conférences internationales organisées dans le cadre de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC), les COP sont initiées pour discuter et prendre des 
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mesures contre le changement climatique, en fixant des engagements 

et des objectifs pour réduire les émissions à effet de serre. Nous en 

voulons pour preuve la COP21 (qui a mené à l’Accord de Paris) qui a 

permis de renforcer ce principe en appelant les pays et les entreprises 

à intégrer les coûts environnementaux dans leurs politiques 

économiques. Tout ce travail d’institutionnalisation et ces mesures de 

lutte contre les dommages environnementaux dénotent de la volonté 

de l’OCDE de favoriser les conditions d’un développement durable ; 

les mesures de justice et d’équité envisagées par l’OCDE dans la 

gestion de l’environnement, viennent donc mettre un point d’honneur 

sur les efforts qu’elle consent dans le cadre de ses politiques de 

développement durable. Toutefois, peut-on toujours exempter 

l’OCDE de toute critique dans ses initiatives prises, furent-elles 

ambitieuses ? Une analyse critique sur fond de prospective du principe 

pollueur-payeur permettra d’en relever quelques insuffisances.  

 

    2.2- Limites et controverses du principe pollueur-payeur   
Au fondement de l’initiative du principe pollueur-payeur, il y 

a, de la part de l’OCDE, une volonté affichée de parvenir à une 

meilleure protection de l’environnement. L’un des mérites de l’OCDE 

dans ce sens fut la promotion de l’utilisation de taxes 

environnementales fondées sur ledit principe. En effet, les 

recommandations émises par l’OCDE dans ce sens ont contribué au 

développement des taxes carbones et des systèmes de compensation 

des émissions. À en croire Van D. BERGH (2016, p. 91), « ces 

mesures ont pour objectif de faire payer aux émetteurs, surtout aux 

plus grands pollueurs (les sociétés les plus industrialisées en 

l’occurrence) les coûts des dommages climatiques qu’ils engendrent 

afin de les inciter à l’adoption des technologies plus propres ». Les 

négociations engagées dans les COP notamment dans la COP21 de 

Paris, comme indiqué plus haut, ont justement visé de telles mesures. 

Mieux, elles ont visé à établir des mécanismes financiers, tels que les 

taxes carbones, le marché du carbone, ou encore le financement 

climatique pour les pays en développement, afin d’assurer que les plus 

grands pollueurs contribuent proportionnellement à la lutte contre le 

changement climatique. Cette mesure d’équité vient donc mettre un 

point d’honneur sur les efforts de l’OCDE dans le cadre de ses 

politiques de développement durable.  
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Toutefois, bien que le principe pollueur-payeur ait largement 

suscité de l’engouement au sein des politiques portant sur 

développement durable, force est d’admettre qu’il affiche certaines 

limites et suscite des controverses. D’abord, un examen objectif du 

principe pollueur-payeur conduit à lui reprocher son manque 

d’anticipation. En effet, il est reproché à ce principe d’évaluer une 

situation de dommage ex post, c’est-à-dire après que le dommage soit 

commis, et les entreprises et les individus ne sont pas toujours tenus 

de couvrir les frais de leurs activités polluantes. Aussi est-il qu’une 

fois qu’un dommage environnemental est déjà causé, il reste encore 

de prouver efficacement l’existence d’un lien causal concret entre 

celui-ci et une activité fautive ou à risque. La réalité est qu’ « il est 

assez difficile d’apporter la preuve du lien de causalité concret, 

notamment en cas de causalité multiple qui est facteur de brouillage 

de responsabilité ». (V. M. HINTEREGGER, 2008, pp. 347-431). Il 

est rationnel d’exiger la démonstration d’un lien de causalité concret 

entre une émission et une activité dommageable pour l’environnement 

si et seulement si l’on prenait en compte un espace géographique et 

une période bien circonscrite ou limitée (on pourrait dire la limitation 

dans l’espace-temps). Or, il faut voir avec Karl Otto APEL (1987, p. 

46) que « le dommage (la pollution en l’occurrence) peut avoir lieu à 

l’autre horizon de la planète, longtemps après que l’activité polluante 

ait eu lieu et le dommage peut être irréversible ». C’est à ce juste titre 

que le principe pollueur-pollueur a été vivement critiqué par 

notamment le sociologue Ulrich Beck et le juriste Ludwig KRÄMER 

en raison des limites de ses limites flagrantes.  

Le premier (Ulrich Becker en l’occurrence) est connu pour sa 

théorie de la ‘’société du risque’’ et ses critiques en direction du 

principe pollueur-payeur. D’abord, il dénonce un manque 

d’anticipation et une acceptation implicite des risques. Pour lui en 

effet, ce principe revient à intégrer les coûts de la pollution comme des 

coûts normaux d’exploitation pour les entreprises. Cela signifierait 

que tant qu’une entreprise est capable de payer, elle peut continuer à 

polluer. En cela, Beck peut voir dans cette logique une espèce de 

« marchandisation du risque, où les dommages environnementaux 

sont simplement compensés par une somme d’argent, sans réelle 

incitation à modifier les comportements. » (U. BECK, 2016, p. 58). 

Le sociologue observe par ailleurs que le principe pollueur-payeur ne 
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tient pas compte des impacts environnementaux globaux (comme le 

changement climatique), car il repose sur la responsabilité nationale 

ou locale. Cela offre une occasion de ruse aux entreprises, consistant 

à déplacer leurs activités vers des pays où les règles 

environnementales sont moins strictes, externalisant ainsi les risques 

environnementaux vers les régions les plus vulnérables.  

Quant à Ludwig KRÄMER, lui dénonce les difficultés 

d’évaluation des coûts environnementaux. Le juriste spécialiste du 

droit de l’environnement souligne en effet que « la mise en œuvre du 

principe pollueur-payeur se heurte à des difficultés d’évaluation 

économique des dommages environnementaux ». (L. KRÄMER, 

2007, p. 68). Par exemple, comment déterminer le coût exact de la 

destruction d’un écosystème ou d’une espèce ? Ce problème 

d’évaluation économique des dommages environnementaux peut 

conduire à une minimisation des coûts réels, rendant ainsi le principe 

inefficace.  

Toutes ces critiques et controverses dénotent de la nécessité 

de repenser et de compléter le principe pollueur-payeur par d’autres 

mécanismes de prévention et de gestion des dommages écologiques. 

En cela, la responsabilité prospective de Hans JONAS pourrait servir 

d’alternative aux limites du principe pollueur-payeur. 

 

3. Des limites du principe pollueur-payeur à la responsabilité 

prospective jonassienne comme une alternative  

 

    3.1- Le fondement ontologique de la responsabilité chez Hans 

Jonas  

 L’ampleur et la délicatesse de la question de la responsabilité 

à l’égard des générations futures sont d’une telle taille que Jonas lui a 

attribué un fondement de nature « ontologique ». Mais il serait 

judicieux que l’on s’attarde un tant soit peu sur le sens de la notion d’« 

ontologie ». Du grec « ontos », (« l’être, ce qui est ») est le domaine 

de la discipline philosophique qui s’intéresse à l’être même des 

choses, c’est-à-dire leur constitution, leur réalité propre. En ce qui a 

trait à l’humain, par exemple, il faut dire que l’obligation de 

s’alimenter, la liberté et la mortalité constituent toutes trois l’ontologie 

humaine. Le fait est que tant qu’on est humain, on est condamné, par 

son institution même, à nous alimenter, à opérer des choix et à mourir. 
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On peut donc dire que l’ontologie d’une chose se rapporte à ce que 

celle-ci incarne comme réalité propre. La notion d’ontologie étant 

comprise dans ce sens, signifions ensuite que la quête ontologique 

engagée par Jonas a pour projet d’abord d’analyser la constitution 

fondamentale de l’être humain pour essayer d’en déduire une exigence 

morale. En cela, les éléments essentiels de cette éthique de la 

responsabilité se résument en quelques points chez Jonas.  

 D’abord, l’être humain est fondamentalement un être libre ; 

son libre arbitre lui permet d’opérer, de façon lucide et délibérée, des 

choix entre plusieurs actions alternatives. C’est en vertu de cette 

liberté qu’il est aussi un être responsable des effets de son agir. 

Ensuite, « un être ne peut se sentir moralement responsable des 

conséquences de ses actions que si celles-ci affectent un autre être qui 

possède une valeur à ses yeux. » (M. MÉTAYER, 2014, p. 159). Cet 

être en qui il reconnait des valeurs lui lance un appel moral : il lui 

inspire et impose le devoir de le respecter, de le traiter à sa juste valeur 

et de le protéger. Mais ce qui vaut pour l’existence de ce devoir c’est 

que l’existence de cet être est vulnérable voire précaire. La 

responsabilité découle de ce fait de la fragilité de l’être que nos actions 

peuvent affecter. Enfin, cette responsabilité n’existe selon Jonas que 

si « l’être vulnérable se trouve dans la sphère d’action de l’agent » et 

que si « ce dernier dispose d’une puissance d’action susceptible 

d’influencer son sort » (Jonas, 1998, p. 40), à plus forte raison si cet 

agent en question constitue lui-même une menace pour l’être 

concerné.  

 Le second aspect de la recherche d’un fondement ontologique 

– qui donne un contenu plus concret à l’analyse de Jonas – consiste à 

trouver dans l’être-même des choses l’objet de l’éthique de la 

responsabilité dont est porteur l’homme. Selon Jonas, l’objet de la 

responsabilité morale se trouve en premier lieu dans la nature de façon 

générale, dont « l’existence, dit-il, vaudra toujours mieux que son 

anéantissement ». (Jonas, 1998, p. 48). Cela revient à dire que le 

simple fait que la nature existe, aussi bien vivante que non vivante, lui 

vaut déjà pour sa valeur, et nous n’avons pas le droit de porter coût à 

cette valeur. Car, à la vérité, la vie dans toutes ses manifestations 

(humaine, végétale ou minérale), a en elle « une finalité et donc un 

but, celui de se reproduire et de se perpétuer ». (M. MÉTAYER, 2014, 

p. 160). L’homme qui prend conscience de cette valeur téléologique 



 

74 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

et de la velléité de perpétuation de la nature, ne peut manquer 

l’occasion de reconnaître la valeur de celle-ci et de voir en lui-même 

son équivalent que Spinoza désigne à juste titre par le concept de 

« conatus », c’est-à-dire la volonté de vie, de survie et de conservation 

de soi ; il ne peut rester insensible, indifférent à l’appel de la nature et 

au devoir fondamental de préservation de la vie de nature, qui lui 

incombe.    

 

    3.2- Les critères de la responsabilité prospective jonassienne :  

prévenir plutôt que guérir 

 La perspective éthique entreprise par Jonas l’a conduit à 

aborder un type de responsabilité inédit et intéressant en faveur du 

futur, par rapport au modèle habituel de responsabilité, notamment 

celui qu’implique le principe pollueur-payeur. En effet, la notion de 

responsabilité chez Jonas tire son caractère inédit du fait qu’elle obéit 

fondamentalement au principe du « prévenir plutôt que guérir ». Dit 

autrement, elle n’est pas cette responsabilité morale réactionnaire 

incarnée par le modèle habituel, c’est-à-dire qu’elle ne porte pas sur 

nos actes antérieurs et sur les effets qu’ils ont pu entraîner. 

Réactionnaire, l’on peut encore qualifier ce registre de responsabilité 

de rétrospective, car il s’agit d’une responsabilité qui n’intervient 

qu’après que l’action soit déjà posée, passée. Elle inspire les reproches 

ou les remontrances que l’on adresse à l’auteur d’un acte 

répréhensible. Il s’agit du genre : « Pourquoi as-tu agi ainsi ? », 

« C’est de ta faute ! », « Tu dois réparer le mal dont tu es 

responsable ! », etc. Ce type de cadre moral ne donne pas l’occasion 

d’imputer une quelconque responsabilité à une personne si elle n’a 

rien fait.  

 En revanche, la responsabilité que le philosophe de la nature 

invoque vis-à-vis des effets possibles des actions anthropiques sur la 

nature est d’une autre nature que la responsabilité rétrospective en ce 

sens qu’il s’agit d’ « une responsabilité en faveur du futur, une 

responsabilité pour ce qui est à faire et donc une responsabilité que 

nous appelons prospective ». (M. MÉTAYER, 2014, p. 162). Dans ce 

modèle de responsabilité prospective que nous propose Jonas, c’est 

l’homme qui, plutôt que de poser l’acte avant d’être chargé d’une 

responsabilité possible, est responsabilisé [avant] même d’avoir agi. 

Mais précisons avec Jonas (2000, p. 51) que « cette responsabilité 
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exclut d’emblée toute possibilité de ne rien faire ». Dit autrement, 

contrairement à ce que l’on reproche au modèle de responsabilité 

jonassien, celle-ci n’est nullement un projet moral qui consiste à 

empêcher l’homme d’agir à l’égard de la nature ; il est plutôt question 

d’alerter l’homme moderne sur les dangers de son « trop grand 

pouvoir » d’action sur la nature, que les moyens technologiques lui 

ont octroyé, et de responsabiliser celui-ci quant à son rôle à jouer dans 

la préservation de la nature pour les générations futures. Cette éthique 

de la responsabilité mène à la formulation chez Jonas à la formulation 

d’un impératif fondamental qui est, selon l’éthicien allemand, « le seul 

véritable impératif catégorique que l’éthique puisse produire » à 

savoir l’obligation morale et la nécessité d’assurer la survie des 

générations futures, la survie de l’humanité en tant que telle et la 

protection de ce qu’il convient d’appeler « l’image de l’homme ». Car, 

en réalité, « nous avons bien le droit de risquer notre propre vie, mais 

non celle de l’humanité future », dit Jonas (1998, p. 40).  

 En poursuivant notre ligne de conduite d’analyse, nous dirons 

que ce qui fait la caractéristique de la responsabilité prospective est 

qu’il crée un scénarii où un être en état de vulnérabilité se trouve dans 

la sphère d’influence d’un agent ; et cet agent dispose d’un pouvoir 

d’intervention (que les technologies ont d’ailleurs accru) qui lui 

permet de secourir, de protéger l’être potentiellement menacé. Si nous 

appliquons à la question des actions de l’homme sur l’environnement 

et leurs conséquences ces critères précédents, nous pouvons affirmer 

que l’homme, à travers les moyens de nuisance dont il dispose, peut 

représenter une menace pour l’avenir de la nature et des générations 

humaines à venir ; que ce qui est menacé se situe dans la sphère 

d’influence des humains actuels et que ceux-ci disposent en plus du 

pouvoir d’écarter ou d’atténuer cette menace. À en croire Métayer, ce 

pouvoir – qui charge désormais l’homme d’une grande responsabilité 

– n’est à chercher nulle part ailleurs sinon dans quatre entités : la 

politique, la science et l’expertise. Il note à ce sujet en effet que « ce 

pouvoir provient d’abord de la sphère politique, où les gouvernements 

ont la capacité de mettre en place des mesures correctrices ; il provient 

ensuite de la sphère scientifique et de la capacité des experts de faire 

des prévisions sur les conséquences éventuelles des avancées 

technologiques ». (M. MÉTAYER, 2014, p. 162). En clair, la 

responsabilité prospective de Jonas est inédite en ceci d’intéressant 
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qu’elle se particularise par son sens d’anticipation en faveur du futur. 

La notion de responsabilité s’étend aussi sur la question du devoir chez 

Jonas, lequel devoir se caractérise par sa non réciprocité.  

 

Conclusion 

 

 La responsabilité prospective de Hans JONAS offre une 

perspective aussi bien profondément novatrice qu’intéressante aux 

limites du principe pollueur de l’OCDE. Ce dernier repose sur une 

logique compensatoire et réactive ; il est fondé sur la règle que les 

acteurs responsables de la pollution doivent en assumer les coûts, mais 

il ne prend pas toujours en compte les impacts à long terme et les 

risques pour les générations futures. En revanche, la philosophie 

environnementale de Jonas met en avant une éthique de la 

responsabilité axée sur la préservation de la vie future de l’humanité. 

Autrement dit, Jonas propose une éthique fondée sur la préservation 

des conditions de vie futures. Son approche repose sur l’idée que les 

décisions présentes doivent être guidées par le souci de protéger les 

générations à venir et l’environnement à long terme, ce qui permet de 

combler les insuffisances du principe pollueur-payeur. Ainsi, la 

responsabilité prospective propose une vision plus globale et 

anticipatrice, mieux adaptée aux défis environnementaux 

contemporains, en intégrant la dimension de durabilité et de 

précaution qui manque souvent aux mécanismes de régulation 

économique locaux et globaux. Cette réflexion a permis d’aboutir à 

trois résultats essentiels. Nous avons pu élucider la notion du principe 

pollueur-payeur dans ses ramifications sémantiques, en tant qu’une 

disposition à la fois juridique et économique de compensation en 

faveur des pays moins développés qui subissent de plein fouet les 

dommages environnementaux causés par les pays industrialisés. Par 

la suite, notre travail a révélé les insuffisances du principe malgré les 

efforts de ses initiateurs à en faire un modèle de développement 

durable, en restituant au goût du jour la pertinence de quelques 

critiques ou controverses qui le visent. Au final, notre enquête a 

permis de montrer la pertinence et les enjeux de la responsabilité 

prospective de Jonas, et de la proposer comme un modèle alternatif en 

termes de développement durable. Au regard de ses résultats, cette 

approche dégage deux portées essentielles : sur le plan scientifique, 
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elle invite à un dialogue entre éthique, écologie et puissances 

technologiques de transformation de la nature, afin de mieux cerner 

les conséquences à long termes des activités humaines. Sur le plan 

social, elle souligne l’importance d’une solidarité 

intergénérationnelle, réaffirmant que les choix présents doivent être 

guidés par une obligation morale envers les générations futures. Il 

s’agit là donc d’une philosophie, d’une éthique du développement qui, 

plaçant la responsabilité au cœur de l’action, appelle à une 

transformation profonde des modèles économiques et des politiques 

publiques pour répondre aux défis environnementaux globaux. De ce 

fait, nous suggérons que l’OCDE puisse intégrer dans ses politiques 

de protection de la nature, l’éthique prospective dont le souci pour les 

générations à venir est un gage de développement durable. 
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